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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

SOC.

ZB1

COUR DE CASSATION

______________________

Audience publique du 4 octobre 2023

Rejet

M. HUGLO, conseiller doyen 



faisant fonction de président

Arrêt n° 983 F-B

Pourvoi n° W 21-25.748 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

_________________________

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, DU 4 OCTOBRE 2023

1°/ Le syndicat CGT Fiducial private security Ile-de-France, dont le siège est [Adresse 3],

2°/ M. [R] [U], domicilié [Adresse 1], pris en qualité de membre titulaire du CSE FPS et délégué central 

CGT,

3°/ M. [F] [N], domicilié [Adresse 4], pris en qualité de membre titulaire du CSE FPS 

ont formé le pourvoi n° W 21-25.748 contre l'arrêt rendu le 23 septembre 2021 par la cour d'appel de 

Versailles (14e chambre), dans le litige les opposant :

1°/ à la société Fiducial private security, société par actions simplifiée,

2°/ à la société Fiducial security services, société par actions simplifiée unipersonnelle, 

toutes deux ayant leur siège au [Adresse 2],

défenderesses à la cassation.

Les demandeurs invoquent, à l'appui de leur pourvoi, six moyens de cassation.

Le dossier a été communiqué au procureur général.

Sur le rapport de M. Rinuy, conseiller, les observations de la SCP Thouvenin, Coudray et Grévy, avocat 

du syndicat CGT Fiducial private security Ile de France, de MM. [U] et. [N], ès qualités, de la SCP 



Gatineau, Fattaccini et Rebeyrol, avocat de la société Fiducial private security et de la société Fiducial 

security services, après débats en l'audience publique du 6 septembre 2023 où étaient présents M. Huglo, 

conseiller doyen faisant fonction de président, M. Rinuy, conseiller rapporteur, Mme Bérard, conseiller, 

et Mme Jouanneau, greffier de chambre,

la chambre sociale de la Cour de cassation, composée des président et conseillers précités, après en avoir 

délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt.

Faits et procédure 

1. Selon l'arrêt attaqué (Versailles, 23 septembre 2021), statuant en matière de référé, le groupe Fiducial, 

dont le métier historique est l'expertise comptable, a développé plusieurs autres branches d'activité. Les 

opérations d'acquisition sont opérées par la holding Fiducial security services. Celle-ci a fait l'acquisition 

au 1er octobre 2020 de 100 % des actions de la société Prosegur security holding France, ainsi que 100 % 

des actions de la société Prosegur services France, ces dernières devenant des filiales autonomes de la 

holding. La société Fiducial private security est une autre filiale de la holding.

2. Une information a été notamment faite auprès du comité social et économique de la société Fiducial 

private security (le CSE) le 10 juin 2020, portant sur le projet de cession des titres des sociétés françaises 

de la division sécurité du groupe Prosegur à la société Fiducial security services. 

3. Le 23 septembre 2020, M. [U], Mme [S] et M. [N], membres élus du CSE, et le syndicat CGT Fiducial 

private security Ile-de-France (le syndicat) ont fait assigner la société Fiducial private security (la société) 

aux fins notamment d'obtenir la suspension des opérations de cession des titres des sociétés françaises de 

la division sécurité du groupe Prosegur au profit de la holding Fiducial security service en l'absence de 

consultation du CSE ou à tout le moins la suspension du projet de réorganisation interne nécessairement 

engendré par l'achat du groupe Prosegur, la communication par la société au CSE des informations 

complètes sur la division sécurité du groupe Prosegur, la consultation sous astreinte du CSE relative à 

l'achat du groupe Prosegur et la condamnation de la société à leur verser certaines sommes à titre de 

provisions. 



Examen des moyens

Sur les premier, deuxième, cinquième et sixième moyens

4. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de statuer par 

une décision spécialement motivée sur ces moyens qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner 

la cassation.

Sur le troisième moyen

Enoncé du moyen

5. Le syndicat et MM. [U] et [N], membres élus du CSE, font grief à l'arrêt de rejeter leurs demandes 

tendant à ce que soit suspendue la mise en place actuelle d'une base de données économiques et sociales 

dépourvue de toute négociation préalable avec les organisations syndicales représentatives et que soit 

ordonnée la mise en place d'une négociation loyale avec les organisations syndicales représentatives sur 

l'organisation, l'architecture, le contenu et les modalités de fonctionnement d'une base de données 

économiques et sociales, sous astreinte, alors : 

« 1°/ que l'organisation, l'architecture, le contenu et les modalités de la base de données économiques 

sociales sont définies par un accord d'entreprise ; que la conclusion d'un tel accord revêt donc un caractère 

obligatoire ; qu'en retenant que l'employeur n'avait commis aucun manquement en s'abstenant d'engager 

des négociations avec les organisations syndicales représentatives en vue de la conclusion d'un accord sur 

l'organisation, l'architecture, le contenu et les modalités de la base de données économiques et sociales au 

motif erroné qu'un tel accord n'est pas obligatoire, la cour d'appel a violé l'article L. 2312-21 du code du 

travail, ensemble l'article 835 du code de procédure civile ;

2°/ que l'organisation, l'architecture, le contenu et les modalités de la base de données économiques 

sociales sont définies par un accord d'entreprise ; que l'employeur est tenu d'engager des négociations 

avec les organisations syndicales représentatives en vue de la conclusion d'un tel accord ; qu'en rejetant 

les demandes tendant à la suspension de la base de données mise en place sans négociation et à 

l'engagement de négociations en vue de la conclusion d'un accord sur la base de données économiques et 



sociales sans rechercher si, comme l'y invitaient les conclusions des parties, l'employeur avait ou non 

engagé des négociations loyales avec les organisations syndicales représentatives en vue de la conclusion 

d'un tel accord, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 2312-21 du code 

du travail et 835 du code de procédure civile. »

Réponse de la Cour 

6. Aux termes de l'article L. 2312-18 du code du travail, dans sa rédaction issue de la loi n° 2018-771 du 

5 septembre 2018 :

« Une base de données économiques et sociales rassemble l'ensemble des informations nécessaires aux 

consultations et informations récurrentes que l'employeur met à disposition du comité social et 

économique. Ces informations comportent en particulier des indicateurs relatifs à l'égalité 

professionnelle entre les femmes et les hommes, notamment sur les écarts de rémunération et les 

informations sur la méthodologie et le contenu des indicateurs prévus à l'article L. 1142-8.

Les éléments d'information transmis de manière récurrente au comité sont mis à la disposition de leurs 

membres dans la base de données et cette mise à disposition actualisée vaut communication des rapports 

et informations au comité, dans les conditions et limites fixées par un décret en Conseil d'Etat.

Lorsque les dispositions du présent code prévoient également la transmission à l'autorité administrative 

des rapports et informations mentionnés au deuxième alinéa, les éléments d'information qu'ils 

contiennent sont mis à la disposition de l'autorité administrative à partir de la base de données et la mise 

à disposition actualisée vaut transmission à cette autorité. »

7. Aux termes de l'article L. 2312-21 du même code :

« Un accord d'entreprise conclu dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article L. 2232-12 ou, 

en l'absence de délégué syndical, un accord entre l'employeur et le comité social et économique, adopté 

à la majorité des membres titulaires de la délégation du personnel du comité, définit :

1° L'organisation, l'architecture et le contenu de la base de données économiques et sociales ;



2° Les modalités de fonctionnement de la base de données économiques et sociales, notamment les droits 

d'accès et le niveau de mise en place de la base dans les entreprises comportant des établissements 

distincts, son support, ses modalités de consultation et d'utilisation.

La base de données comporte au moins les thèmes suivants : l'investissement social, l'investissement 

matériel et immatériel, l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes au sein de l'entreprise, les 

fonds propres, l'endettement, l'ensemble des éléments de la rémunération des salariés et dirigeants, les 

activités sociales et culturelles, la rémunération des financeurs, les flux financiers à destination de 

l'entreprise.

L'accord peut également intégrer dans la base de données les informations nécessaires aux négociations 

obligatoires prévues à l'article L. 2242-1, au 1° de l'article L. 2242-11 ou à l'article L. 2242-13 et aux 

consultations ponctuelles du comité social et économique prévues à l'article L. 2312-8 et à la sous-section 

4.

L'organisation, l'architecture, le contenu et les modalités de fonctionnement de la base de données sont 

tels qu'ils permettent au comité social et économique et, le cas échéant, aux délégués syndicaux d'exercer 

utilement leurs compétences.

A défaut d'accord prévu à l'alinéa premier, un accord de branche peut définir l'organisation, l'architecture, 

le contenu et les modalités de fonctionnement de la base de données économiques et sociales dans les 

entreprises de moins de trois cents salariés. »

8. Aux termes de l'article L. 2312-36 du même code, dans sa rédaction issue de l'ordonnance n° 2017-

1718 du 20 décembre 2017 :

« En l'absence d'accord prévu à l'article L. 2312-21, une base de données économiques et sociales, mise 

régulièrement à jour, rassemble un ensemble d'informations que l'employeur met à disposition du comité 

social et économique.



La base de données est accessible en permanence aux membres de la délégation du personnel du comité 

social et économique ainsi qu'aux membres de la délégation du personnel du comité social et économique 

central d'entreprise, et aux délégués syndicaux.

Les informations contenues dans la base de données portent sur les thèmes suivants :

1° Investissements : investissement social (emploi, évolution et répartition des contrats précaires, des 

stages et des emplois à temps partiel, formation professionnelle et conditions de travail), investissement 

matériel et immatériel et, pour les sociétés mentionnées aux I et II de l'article L. 225-102-1 du code du 

commerce, les informations en matière environnementale présentées en application du III du même 

article ;

2° Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes au sein de l'entreprise : diagnostic et analyse 

de la situation comparée des femmes et des hommes pour chacune des catégories professionnelles de 

l'entreprise en matière d'embauche, de formation, de promotion professionnelle, de qualification, de 

classification, de conditions de travail, de sécurité et de santé au travail, de rémunération effective et 

d'articulation entre l'activité professionnelle et la vie personnelle et familiale, analyse des écarts de 

salaires et de déroulement de carrière en fonction de l'âge, de la qualification et de l'ancienneté, évolution 

des taux de promotion respectifs des femmes et des hommes par métiers dans l'entreprise, part des 

femmes et des hommes dans le conseil d'administration ;

3° Fonds propres et endettement ;

4° Ensemble des éléments de la rémunération des salariés et dirigeants ;

5° Activités sociales et culturelles ;

6° Rémunération des financeurs ;

7° Flux financiers à destination de l'entreprise, notamment aides publiques et crédits d'impôts ;

8° Sous-traitance ;

9° Le cas échéant, transferts commerciaux et financiers entre les entités du groupe.



Ces informations portent sur les deux années précédentes et l'année en cours et intègrent des 

perspectives sur les trois années suivantes.

Le contenu de ces informations ainsi que les modalités de fonctionnement de la base sont déterminés par 

un décret en Conseil d'Etat, le contenu pouvant varier selon que l'effectif de l'entreprise est inférieur ou 

au moins égal à trois cents salariés.

Les membres de la délégation du personnel du comité social et économique, du comité social et 

économique central d'entreprise et les délégués syndicaux sont tenus à une obligation de discrétion à 

l'égard des informations contenues dans la base de données revêtant un caractère confidentiel et 

présentées comme telles par l'employeur. »

9. Aux termes de l'article R. 2312-10 du même code :

« En l'absence d'accord prévu à l'article L. 2312-21, les informations figurant dans la base de données 

portent sur l'année en cours, sur les deux années précédentes et, telles qu'elles peuvent être envisagées, 

sur les trois années suivantes.

Ces informations sont présentées sous forme de données chiffrées ou, à défaut, pour les années suivantes, 

sous forme de grandes tendances. L'employeur indique, pour ces années, les informations qui, eu égard à 

leur nature ou aux circonstances, ne peuvent pas faire l'objet de données chiffrées ou de grandes 

tendances, pour les raisons qu'il précise. »

10. Il ressort de ces textes que, le contenu de la base de données économiques et sociales étant, en 

l'absence d'accord, déterminé par les dispositions légales et réglementaires précitées, la négociation 

préalable d'un accord prévu à l'article L. 2312-21 du code du travail ne présente pas de caractère 

obligatoire.

11. La cour d'appel qui a retenu que l'employeur n'avait commis aucun manquement en s'abstenant 

d'engager des négociations avec les organisations syndicales en vue de la conclusion d'un accord sur 

l'organisation, l'architecture, le contenu et les modalités de la base de données économiques et sociales, 



de sorte qu'il n'y avait lieu à référé sur la demande de suspension de la mise en place de cette base de 

données, n'encourt pas les griefs du moyen. 

Sur le quatrième moyen

Enoncé du moyen

12. Le syndicat et les deux élus du CSE font grief à l'arrêt de rejeter leurs demandes tendant à ce qu'il 

soit jugé que la société a manqué à son obligation de mettre un local aménagé à la disposition du CSE et 

que soit ordonnée la mise à disposition d'un local aménagé conformément aux dispositions légales pour 

le CSE, sous astreinte, alors « que l'employeur est tenu de mettre un local aménagé à la disposition du 

comité social et économique ; que la mise à disposition d'un local constitue une obligation de résultat dont 

l'employeur ne peut s'exonérer que s'il justifie d'un cas de force majeure ; qu'en retenant que l'absence de 

mise à disposition du CSE de la société d'un local aménagé ne caractérisait pas un manquement de 

l'employeur sans constater qu'un cas de force majeure avait empêché ce dernier de satisfaire à son 

obligation de mise à disposition d'un local, la cour d'appel a violé l'article L. 2312-25 du code du travail. 

»

Réponse de la Cour 

13. L'arrêt retient, par motifs propres et adoptés, d'une part que le CSE dispose des locaux qui étaient 

affectés aux anciens comités d'entreprise, d'autre part que la question du choix d'un nouveau local a été 

inscrite à l'ordre du jour mais sans cesse reportée par les élus eux-mêmes.

14. Le moyen est, dès lors, inopérant. 

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi ;

Condamne M. [U], ès qualités, M. [N], ès qualités, et le syndicat CGT Fiducial private security Ile-de-

France aux dépens ;

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 



Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son audience 

publique du quatre octobre deux mille vingt-trois.
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